
Proposition de la commission, propositions de minorité, amendements et sous-amendements

2.3.24

Protection de la famille

1. Le Canton et les communes reconnaissent le rôle
fondamental des familles dans leur diversité.
2. L'Etat les soutient par un système d'allocations solidaire .
3. En collaboration avec le Canton, les communes et les
partenaires privés organisent l'accueil préscolaire et
favorisent les activités parascolaires des enfants
financièrement accessible à tous.
Alinéas non encore approuvés :
4. L'État organise la protection de l'enfance et de la jeunesse ainsi
que des personnes dépendantes.
5. Il veille à ce que les femmes bénéficient  de la sécurité
matérielle avant et après un accouchement.

Approbation des al. 1 à 3 en séance du 24.11.00
Voir également art. 3.5 et 3.12 al. 3

Article voté par l'Assemblée 24.11.2000Discuté le
Décision
pour contre abs.

1. Le Canton et les communes reconnaissent le rôle fondamental
des familles dans leur diversité.
2. Ils les soutiennent notamment par un système d'allocations
solidaire.
3. Ils encouragent l'accueil préscolaire et favorisent les activités
parascolaires des enfants.
4. L'État organise la protection de l'enfance et de la jeunesse ainsi
que des personnes dépendantes.
5. Il veille à ce que les femmes bénéficient  de la sécurité
matérielle avant et après un accouchement.

Voir également art. 3.5 et 3.12 al. 3
Article proposé par la commission 24.11.2000Discuté le

Décision
pour contre abs.

... En l'absence d'assurance maternié fédérale, l'Etat organise le
dispositif d'assurance maternité cantonale.

Al. 5 : modification
Martin L.Proposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

... En l'absence d'assurance maternié fédérale, l'Etat assure la
sécurité matérielle des mères, lors d'une naissance.

Al. 5 : modification (remplace prop. de minorité)
JaegerAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... En l'absence d'assurance maternié fédérale,
L'Etat assure la sécurité matérielle des mères, lors d'une
naissance.

Al. 5 : modification (ramendement Jaeger)
JaegerSous-amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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L'assurance maternité cantonale doit entrer en vigueur au plus
tard 12 mois après l'entrée en vigueur de la Constitution.

Al. 5 - Disposition transitoire complétant l'art.
Groupe Forum Nordmann R.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Il encourage le congé parental. ...

Al. 5 : ajout d'une phrase à la fin de l'al.
Groupe Forum Jomini Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

3.5

Protection de la maternité

1. Chaque femme a droit à la sécurité matérielle avant et après
l'accouchement.
2. Les femmes exerçant une activité salariée ou indépendante ont
droit, en l'absence de mesures fédérales, à une assurance
maternité cantonale (perte de gain).

Voir également art. 2.3.24
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

Suppression de l'article
AmsteinProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

... 2. Les femmes exerçant une activité salariée ou indépendante
ont droit, en l'absence de mesures fédérales, à une assurance
maternité cantonale (perte de gain).

Modification de l'al. 2
DufourAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

3.12

Vie en commun

1. Le droit au mariage est garanti.
2. La liberté de choisir une autre forme de vie en commun est
reconnue.
3. Le droit à la vie familiale est garanti et protégé.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000



Proposition de la commission, propositions de minorité, amendements et sous-amendements

2.3.25

Jeunesse

Le Canton et les communes tiennent compte des besoins et des
intérêts particuliers des enfants et des jeunes en favorisant leurs
activités culturelles, sportives et de loisirs.

Voir également art. 3.6 al. 1 et 3.7
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

... leurs activités culturelles, sportives et de loisirs, ainsi que la
dimension participative et non compétitive de celles-ci.

Ajout à la fin de l'art.
Recordon Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Le Canton et les communes tiennent compte des besoins et des
intérêts particuliers des enfants et des jeunes. en favorisant Ils
favoirsent les leurs activités culturelles, sportives et de loisirs en
intégrant, notamment, les possibilités offertes par les milieux
associatifs extrascolaires.

Modification de la fin de l'art.
DesarzensAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

3.6

Droit des enfants et des jeunes

1. Les enfants et les jeunes ont droit à une protection particulière
de leur intégrité et à l'encouragement de leur développement.
2. Ils exercent eux-mêmes leurs droits dans la mesure où ils en
sont capables, sinon par l'intermédiaire d'un-e représentant-e.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.26

Intégration des étrangers

L'État facilite l'accueil des étrangers et favorise leur intégration
dans le respect réciproque des identités et des valeurs qui fondent
l'État de droit.
Les procédures cantonale et communale de naturalisation sont
rapides et gratuites.

Voir également art. 3.25
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

Art. 2.3.26 Intégration des étrangers
L'État facilite l'accueil des étrangers. Le Canton et les communes
favorisent leur intégration dans le respect réciproque des identités
et encouragent au partage des valeurs qui fondent l'Etat de droit.

Art. 2.3.26 bis Naturalisation
Les procédures cantonale et communale de naturalisation sont
rapides et gratuites.

Scinder l'art. en deux
BoillatAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Lorsque les procédures cantonale et communale de
naturalisation sont requises, elles sont rapides et gratuites.

Modification du 2e al. (amendement lié à l'approbation de l'amendement Bühler
concernant l'art. 3.25)

BühlerAmendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

Art. 2.3.26 Intégration des étrangers
L'État facilite l'accueil des étrangers et favorise leur intégration
dans le respect réciproque des identités et des valeurs qui fondent
l'État de droit.

Sous-amendement  à l'amendement Boillat : 1ère phrase identique à celle de la
commission

Groupe Radical LuisierSous-amendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

3.25

Droit de cité

1. Dans les limites du droit fédéral, toute personne étrangère
résidant dans le Canton a le droit de déposer une demande de
naturalisation. La loi règle la procédure, la durée de résidence
exigée, les émoluments administratifs et prévoit une instance de
recours.
2. Dès lors que l'autorisation fédérale de naturalisation est
accordée, sur préavis communal et cantonal, les droits de cité
cantonal et communal sont acquis.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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... 2. Dès lors que ...

Suppression de l'al. 2
Groupe Libéral HaldyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

1. Dans les limites ...
2. Lorsqu'elle demande sa naturalisation, toute personne étrangère
née dans le Canton est dispensée des procédures cantonale et
communale.
3. Dès lors que ...

Ajout d'un al. après l'al. 1 (voir amendement Bühler à l'art. 2.3.26)
BühlerAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

1. Toute personne remplissant les conditions fédérales d'obtention
de la nationalité et, ayant résidé trois ans dans le Canton au cours
des dix dernières années, a droit, sur requête, au droit de cité
cantonal. Elle reçoit également celui de la commune de son
choix, si celle-ci le lui octroie ou de la commune de Lausanne.
2. La loi règle la procédure ainsi que les émoluments
administratifs et prévoit une instance de recours.

Modification de l'article
Weill-Lévy Recordon Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

1. ... La loi règle la procédure, la durée de résidence exigée et les
émoluments administratifs et prévoit une instance de recours . ....

Al. 1 : modification
Groupe Radical BurneAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000



Proposition de la commission, propositions de minorité, amendements et sous-amendements

2.3.27

Aide humanitaire et au développement

Le Canton et les communes collaborent avec les autres pouvoirs
publics, les organisations internationales et
non-gouvernementales, à l'aide humanitaire et à la coopération au
développement.
Ils s'engagent pour le respect des droits de la personne humaine et
pour une politique de paix.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

... avec les autres pouvoirs publics, les organisations
internationales et non-gouvernementales et les entreprises
concernées, à l'aide humanitaire, à la coopération au
développement et à la promotion d'un commerce équitable. ...

Modification du 1er al.
Groupe Verts Zwahlen Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.28

Conseil de l'avenir

Il est institué un  Conseil de l'avenir. Il  a pour mission d'évaluer
les évolutions sociales, techniques, économiques et politiques
dans une perspective d'éthique sociale et de développement
durable.
Ses membres représentent l'ensemble de la société civile.
Ses rapports sont publics.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

Suppression de l'art.
ConoProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'Etat assume une mission de prospective. La loi institue Il est
institué un  Conseil de l'avenir, avec pour tâche d'évaluer ...
Ses membres ... sont publics.

Modification de l'al. 1 et suppression des al. 2 et 3
Martin J.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Ses membres La loi règle sa composition et le mode de
désignation de ses membres. ...

Modification de l'al. 2
Morel N.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Ses membres ...  sont publics.
Le Conseil de l'avenir peut être commun à plusieurs cantons.

Suppression des al. 2 et 3 et ajout d'un nouvel al.
Nordmann R.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Il établit lui-même son plan de travail, et dispose d'un budget
propre lui permettant d'étudier sérieusement et de communiquer
efficacement ses avis.

Ajout en fin d'art.
GonthierAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Son avis, s'il en décide ainsi à la majorité des deux tiers, peut
avoir valeur de demande de référendum : il peut suspendre
l'application d'une décision gouvernementale ou parlementaire, et
la porter devant le peuple.

Ajout en fin d'art.
GonthierAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.29

Responsabilité de l'État

L'État répond des dommages que ses organes provoquent sans
droit dans l'exercice de leurs fonctions.
La loi fixe les conditions auxquelles l'État et les communes
répondent des dommages que leurs agents causent de manière
licite.

Article proposé par la commission Discuté le
Décision
pour contre abs.

L'État et les communes répondent des dommages que leurs agents
ou auxiliaires causent sans droit.
La loi fixe les conditions auxquelles ils répondent des dommages
causés de manière licite.

Modification du texte proposé
Groupe Forum Nordmann P.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Le délai de prescription est de cinq ans.

Ajout d'un 3e al.
Groupe Forum Nordmann P.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'État et les communes répondent des dommages que leurs agents
ou auxiliaires causent sans droit dans l'exercice de leurs
fonctions.   ...

Ajout à l'amendement Nordmann à la fin du 1er al.
Cohen-Dumani Sous-amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.5

Enseignement

L'État garantit la liberté de choix de l'enseignement.
L'enseignement respecte la liberté de pensée, de conscience et de
religion
L'État organise et finance un enseignement public et laïc.
L'enseignement de base est obligatoire et gratuit.
L'école assure, en collaboration avec les parents, l'instruction des
enfants. Elle seconde les parents dans leur tâche éducative.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'enseignement de base est obligatoire et, dans les écoles
publiques, laïc et gratuit.
Il respecte la liberté de pensée, de conscience et de religion.
L'école assure, en collaboration avec les parents, l'instruction des
enfants. Elle seconde les parents dans leur tâche éducative.

Modification de l'art.
LeubaProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

1. L'État organise et finance un enseignement public et laïc.
2. L'enseignement de base est obligatoire et, dans les écoles
publiques, gratuit, neutre politiquement et confessionnellement.
3. L'enseignement de base respecte la liberté de pensée, de
conscience et de religion.
4. L'école assure, ...

Modification de l'art. (divers remaniements dans l'ordre des alinéas et dans les
termes)

AubertBerneyAmendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

L'enseignement de base est obligatoire et, dans les écoles
publiques, laïc et gratuit et neutre politiquement et
confessionnellement. ...

Modification du 1er al. de la prop. de minorité Leuba
CTH 3Sous-amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Formation
1 bis. Les parents ont par priorité le droit de choisir le genre
d'éducation et d'enseignement à donner à leurs enfants.

Ajout d'un al. 1 bis (transfert de la propos. de minorité concernant l'art. 3.20 à
l'art. 2.3.5)

De Souza Sous-amendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

... L'État organise et finance un enseignement public laïc et
gratuit.
L'enseignement de base est obligatoire et gratuit. ...

Modif. des al. 3 et 4
BouvierProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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... L'école publique offre le choix entre plusieurs méthodes
d'enseignement. ...

Ajout d'un al. (4e) Sous-amendement à l'amendement Leuba
Morel N.Sous-amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

3.20

Formation

1. Chaque enfant a droit à une éducation et à un enseignement
favorisant l'épanouissement de ses potentialités et son intégration
sociale.
2. L'enseignement fondamental est obligatoire. Il comprend, pour
toute sa durée, notamment des disciplines manuelles, corporelles
et artistiques.
3. Celui prodigué par l'école publique est gratuit et neutre
politiquement et confessionnellement.
4. Toute personne dépourvue des connaissances et compétences
nécessaires à une insertion sociale et professionnelle minimale a
droit aux mesures de formations adéquates.
5. Toute personne a droit à une formation continue pour
maintenir sa capacité d'insertion professionnelle.
6. Toute personne dépourvue des ressources personnelles ou
familiales nécessaires à sa formation a droit à une aide de l'État.

Voir également art. 2.3.5 à 2.3.10
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

Droit à un enseignement de base
Le droit à un enseignement de base surffisant et gratuit est
garanti.

Modifier l'art. et le titre
Pittet F.Proposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

2. L'enseignement fondamental est obligatoire. Il comprend, ...

Al. 2, suppression de "est obligatoire"
CTH 3Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Suppression de l'al. 3 si, à l'art. 2.3.5, le sous-amendement à la prop. Leuba est
accepté

CTH 3Amendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

Suppression de l'al. 4, mais ajout d'un al. 3 à l'art. 2.3.7
CTH 3Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Suppression de l'al. 5 car déjà inclu dans le 2.3.7
CTH 3Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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1. Chaque enfant a droit à une éducation et à un enseignement
favorisant l'épanouissement de ses potentialités et son intégration
sociale.
2 à 5. L'enseignement ... professionnelle.
2. Toute personne dépourvue des ressources personnelles ou
familiales nécessaires à sa formation a droit à une aide de l'État.

Suppression des alinéas 2 et 5
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.6

But de l'enseignement de base

L'enseignement de base a pour objectif la transmission de savoirs.
L'enseignement favorise le développement personnel,
l'intégration sociale et professionnelle ainsi que la formation
civique.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

... L'apprentissage d'une deuxième langue nationale et d'une
langue étrangère commencent dès le début de la scolarité.

Ajout d'un 3e al.
Recordon Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

1. L'enseignement de base ...
2. L'enseignement Il favorise le développement personnel,
l'intégration sociale et professionnelle ainsi que la formation
civique.
3. Il comprend notamment des disciplines manuelles, corporelles
et artistiques.

Modif. à l'al. 2; ajout d'un al. 3
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.7

Formation professionnelle et continue

L'État organise et soutient la formation professionnelle.
Il encourage les formations permanente et continue.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

... L'Etat veille à ce que toute personne dépourvue des
connaissances et compétences nécessaires à une insertion sociale
et professionnelle minimale bénéficie des mesures de formation
adéquates.

Ajout d'un al. 3
CTH 3Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... Il encourage les formations permanente et continue.

Suppression de l'al. 2 et ajout d'un art. 2.3.8 bis
Salamin Michel Loi ZeddaProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

Enseignement secondaire supérieur et formation
professionnelle initiale
L'État organise et soutient l'enseignement secondaire supérieur et
la formation professionnelle initiale.
Ils sont gratuits dans les écoles publiques.  Il encourage ...

Modification du titre et du texte de l'art. - L'al. 2 proposé par la commission est
basculé dans le nouvel art. sur la form. continue

Groupe Forum CholletAmendement Discuté le
Décision
pour contre abs.

L'État organise et soutient un enseignement secondaire supérieur
et une formation professionnelle initiale, financièrement
accessibles à tous.
Il encourage les formations permanente et continue.

Modification du texte de l'art.; la 2e phrase devient un art. supplémentaire
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.7 bis

Formation des adultes

L'Etat prend des mesures permettant à tout adulte d'acquérir des
connaissances de base et une formation professionnelle. Il
encourage les formations permanente et continue.

Ajout d'un art. concernant la formation des adultes et modif. de l'art. 2.3.7
Salamin Michel Loi ZeddaProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

Formation continue et des adultes
L'Etat encourage les formations permanente et continue.
Il prend des mesures permettant à tout adulte d'acquérir des
connaissances de base et une formation professionnelle.

Création d'un article à partir de l'al. 2 du 2.3.7 de la commission
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.8

Enseignement supérieur et recherche

L'État assure un enseignement universitaire. Il encourage la
recherche scientifique et contribue à son développement.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3et art. 3.23
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

Formation supérieure et recherche
L'État assure un enseignement universitaire et de niveau tertiaire
financièrement accessible à tous. Il encourage ...

Modification du titre et de la 1ère phrase de l'art.
Groupe Forum AubertAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Université, hautes écoles et recherche
1. L'État assure un enseignement tertiaire universitaire.
2. Il encourage la recherche scientifique et contribue à son
développement.

Modification du terme "universitaire" en "tertiaire"
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.9

Bourses

L'État contribue par un système de bourses à financer, dans le
cadre de l'enseignement public ou parapublic, les études des
personnes dont les revenus ne le permettent pas.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'Etat octroie des bourses d'études ou d'apprentissage.

Modif. de l'art.
JaegerProposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'État contribue par un système de bourses à financer, dans le
cadre de l'enseignement public ou parapublic,  les études ...

Suppression de "dans le cadre de..."
Rebeaud Proposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

... les études ou l'apprentissage des personnes dont les revenus ne
le permettent pas.

Ajout de la notion d'apprentissage
Morel N.Amendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

... les études ou la formation professionnelle des personnes ...

Ajout à l'art.
AubertBerneyAmendement Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000
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2.3.10

Enseignement privé

L'État peut soutenir des établissements privés qui offrent des
possibilités de formations complémentaires à celles de l'État et
dont l'utilité est reconnue.

Voir également art. 3.20 al. 1 à 3
Article proposé par la commission Discuté le

Décision
pour contre abs.

L'État peut soutenir des établissements privés qui offrent des
possibilités de formations complémentaires à celles de l'État et
dont l'utilité est reconnue.

Suppression d'une partie de la phrase
Rebeaud Proposition de minorité Discuté le

Décision
pour contre abs.

Situation au 30/11/2000


